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Editorial

S'il te pla�t, dessine-moi une �cole!

Une �cole o� il fait bon apprendre et se
cultiver sans �tre � �valu� � sans
cesse

Une �cole o� on peut tous entrer car
� on ne peut pas pousser les
murs � 

Une �cole o� les murs sont accueillants et n'ont pas
besoin d'�tre repeints

Une �cole o� les ma�tres absents sont remplac�s et o�
on n'a pas besoin d'�tre rajout� � une classe
bien remplie d�j�

Une �cole o� les remplacements des ma�tresses en
cong� de maternit� sont pr�vus � l'avance

Une �cole o� les parents qui veulent un rempla�ant
pour la ma�tresse en cong� de maternit� ou qui
protestent contre la suppression d'une classe de
neige ne sont pas re�us par la police

Une �cole o� les ma�tres ont le droit � la m�decine
professionnelle

Une �cole o� personne n'a un poste pr�caire et/ou ne
touche qu'un salaire de mis�re

Une �cole o� la possibilit� d'�tre aid� quand on a des
difficult�s n'est pas report�e apr�s la classe ou
pire pendant les vacances

Une �cole o� les enseignants qui d�sirent travailler �
80% touchent plus de 77% de leur salaire

Une �cole o� les enseignants nomm�s sur un poste �
titre d�finitif ne se retrouvent pas du jour au
lendemain � titre provisoire

Une �cole o� les enseignants convoqu�s par leur
chef hi�rarchique peuvent �tre accompa-
gn�s par un d�fenseur

Une �cole o� les repr�sentants des personnels
ne se voient pas la porte ferm�e quand ils
veulent une entrevue

Une �cole o� le nombre des classes n'est pas
une variable d'ajustement au besoin
d'�conomies de bouts de chandelles

Une �cole o� les r�formes inutiles -sauf aux
�conomies de bouts de chandelles - ne se
succ�dent pas sans suivi mais o� on r�fl�chisse
vraiment aux besoins de ceux qui y vivent

Une �cole o� les enseignants ont le droit d'�tre
form�s et non format�s � ces r�formes inutiles

Une �cole o� les ma�tres ont la libert� du choix de
leur m�thode et peuvent travailler en �quipe
sans �tre mis en concurrence entre eux et
surveill�s de fa�on infantilisante 

Une �cole o� l'on n'est pas fich� sur internet avec le
risque d'une utilisation d�vi�e des informations
voire le piratage de ces donn�es par n'importe
qui

Une �cole devant laquelle un de mes camarades et ses
parents ne risquent pas de se faire arr�ter et
mener vers un a�roport pour �tre expuls�s vers
leur pays d'origine

- �a ne fait rien. Dessine-moi une �cole.

Il me la faut maintenant car apr�s il sera trop tard!

Jacques Candas
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Suppression du samedi matin... Ou comment travailler plus en autant d�heures ?

Le Se-Unsa et le Sgen-Cfdt ont sign� le �relev� de conclusions commun pour la r�utilisation des heures supprim�es le samedi

matin, pour l�aide aux �l�ves rencontrant des difficult�s d�apprentissages � l��cole primaire�, le Snuipp r�servant sa signa-

ture... (Rappelons que les autres syndicats, dont la Cgt avaient refus� de signer le "protocole de discussion" mis en place par

Darcos)... Dans le tableau ci-dessous, nous donnons le d�tail de la nouvelle r�partition horaire. 

Aujourd'hui Demain

Semaines travaill�es 36 Semaines travaill�es 36

Nombre d'heures de classe/semaine 26 Nombre d'heures de classe/semaine 24

Nombre d'heures de classe/an 936 Nombre d'heures de classe/an 864

Conseils d'�cole 6 Conseils d'�cole 6

Concertations IEN 12 Animations p�dagogiques et Formation 18

Concertations internes 18 Heures de travaux en �quipes p�dagogiques et relations avec les parents 24

Heures consacr�es � des actions directes aupr�s des �l�ves concern�s et au temps

d'organisation correspondant

60

Total annuel 972 Total annuel 972

Pas de r�duction du temps de travail pour les enseignants des
�coles, rien de nouveau depuis 40 ans ! 
Le temps de service demeure � 27 heures ; il peut en r�alit� aller
jusqu�� 28h30 puisque l�accueil des �l�ves est assur� 10 min
avant les cours chaque demi-journ�e. 
Par contre, une annualisation plus importante du temps de tra-
vail. Il est � noter que ce "protocole" tr�s flou, renvoie de multi-
ples d�cisions au terrain et/ou aux IEN, dont le r�le est renforc�.
C�est lui qui validera en effet ou non les d�cisions prises par les
enseignants en ce qui concerne le rep�rage des �l�ves en diffi-
cult�. Ceci augure mal de l'�galit� de traitement et renforce le
poids de la hi�rarchie. 
D�autres d�cisions sont renvoy�es � des textes r�glementaires
qui sortiront!... 
Il est � noter �galement que la formation continue des ensei-
gnants sera prise (en partie ?) sur les 72 heures d�enseignement
supprim�es (2 heures par samedi x 36). Six heures suppl�men-
taires (18 au lieu de 12) seront consacr�es � des formations
courtes. 
Le temps de formation dans ce cadre repr�senterait une journ�e
par an, c�est-�-dire une semaine dans une carri�re. A comparer
aux 36 semaines auxquelles un enseignant des �coles a th�ori-
quement droit, actuellement. Pr�mices probables d'une baisse
consid�rable de la Formation Continue sur le temps de travail, en
liaison avec la chute brutale de recrutement aux concours. 
Pas de r�ponses r�elles sur quelques questions de fond : 
� L�all�gement des programmes : comment faire en 24
heures un programme pr�vu sur 26 ? 
� La mise en place du dispositif dans les �coles maternel-
les. Comment va-t-on contraindre des enseignants de ma-
ternelle � intervenir en �l�mentaire, qui paiera les frais de
d�placement ? 
� Le r�le des directeur-trices report� � d'autres discus-
sions. 
� L'articulation avec les dispositifs institutionnels ou non
en place actuellement (�tudes, prise en charge dans le
cadre des ZEP...). 
� Les zones rurales. 
� Les �coles pr�sentant largement plus de difficult�s que
d'autres. 
� Le r�le des Rased. La place des �valuations nationales et
des Programmes Personnalis�s de R�ussite Educative est
accentu�e. 

2 syndicats pour l'instant ont sign�, avec empresse-

ment, ce "protocole", nous ne voyons pas quelles sont

les avanc�es qu'ils annoncent... 

A travers ce texte, tout comme dans les autres mesures

avanc�es, dans un cadre budg�taire contraint, le

ministre de l�Education nationale renvoie la prise en

charge de la difficult� scolaire en dehors du temps de

classe sans en donner les moyens r�els aux �quipes

�ducatives. 

Si les relations avec les parents sont positivement

reconnues comme faisant partie du temps de travail : 6

heures annuelles, c�est notoirement insuffisant au

regard du temps indispensable pass� actuellement par

les enseignants des �coles avec les parents, notam-

ment dans le suivi des �l�ves les plus en difficult�. 

De plus, l�annonce des stages d�une semaine de remise

� niveau lors des cong�s de printemps 2008, la mise

en ligne des r�sultats des �l�ves aux �valuations CE1

et CM2, le nouveau mode d��valuation des enseignants

ne sont des r�ponses acceptables ni pour la r�ussite de

tous les �l�ves ni pour l�am�lioration des conditions de

travail des enseignants. 

Pour aller plus loin :

Par cette nouvelle r�partition, on entrevoit les d�rives de

l�annualisation du temps de travail. Nous ne travaillons

pas moins, puisque le total annuel des heures reste de

972 h.

108 heures sont r�parties en dehors du temps scolaire

des �l�ves.

Que la formation passe de 12 � 18 heures ne change rien. Les
conseils d��cole gardent le m�me taux horaire. Le terme de
� concertations internes � est remplac� par �travaux en �quipe
p�dagogique � - ce qui est synonyme � et relations avec les
parents�. Nous gagnons 6 heures pour rencontrer les parents,
c�est-�-dire 15 minutes par parents de chaque �l�ve  par an. 
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Suppression du samedi matin... Ou comment travailler plus en autant d�heures ?

C�est peu pour une relation qu�il faut construire et un dialogue �
entretenir tout au long de l�ann�e � 

Pour les 60 heures qui restent, on est vraiment dans le flou : 

Dans le relev� de conclusion, il est dit que ce sont des � heures
consacr�es � des actions directes aupr�s des �l�ves concern�s et au
temps d�organisation  correspondant �. 

Il y a tout d�abord une contradiction �norme, entre r�duire la
semaine de 26 heures d�un �l�ve � 24 heures, et donner des heures
suppl�mentaires aux �l�ves en difficult�. Les difficult�s cognitives
seront les m�mes en dehors du temps de classe, on surchargera
inutilement des �l�ves, on les stigmatisera en montrant qu�ils sont en
�chec puisqu�ils doivent revenir pour des moments de soutien sco-
laire. Les enseignants seront-ils meilleurs pendant ces 2 heures ? Les
parents accepteront-ils ou tout simplement pourront-ils laisser leurs
enfants plus longtemps ? Les parents concern�s seront-ils contraints
d�accepter par diff�rentes pressions ?

Alourdir le volume horaire des �l�ves n�est pas la solution,

constat partag� par tous. 

A l��cole primaire, il existe d�j� des structures de soutien et d�aide
aux �l�ves en difficult�, �a s�appelle le RASED : les R�seaux
d'Aides Sp�cialis�es aux El�ves en Difficult�. Le travail de ces
coll�gues sp�cialistes se d�roule pendant le temps scolaire et  est

ind�niablement une aide pr�cieuse. Leurs moyens sont r�duits
d�ann�e en ann�e. Le projet masqu� par le protocole serait-il la
disparition du RASED ? 

N�inventons pas une solution qui existe d�j�.

Le p�le �cole de la CGT educ�action s�est longuement r�uni afin
de trouver une utilisation id�ale de ces 60 heures. 

L�objectif des enseignants est la r�ussite pour tous, ces heures
doivent �tre utilis�es pour travailler ensemble, en �quipe p�dago-
gique, afin d�organiser l��cole pour rem�dier � l��chec scolaire. 

60 heures pour travailler ensemble,  pour cr�er des processus, des
projets, pour s�organiser.

60 heures pour se former,
s�auto-former, pr�parer et
approfondir les programma-
tions, les progressions et les
projets. 

Ce sont les propositions de
la CGT Educ�Action.

(St�phane Paris)

Sden 63 
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Compte-rendu de la r�union syndicale
du 15 mars 2008 � Gardanne 

Pr�sentation :

Evocation des difficult�s : sant�, retraites, pouvoir d�a-
chat, Education Nationale avec entre autre dans le pre-
mier degr� :

- service minimum dans les �coles

- samedi matin supprim�

- mercredis impos�s

- stages de rem�diation pendant les vacances

- menace de disparition des RASED

- probl�me des remplacements

- suppression de l�ISSR

- les nouveaux programmes

- Base El�ves

- diminution de l�octroi de jours de formation 

Et dans le second degr� :

- coll�ge unique

- Bac Pro en 3 ans�

Actions concr�tes pr�vues :

- gr�ve le 18 mars avec une manifestation � 14 h

- audience � l�I.A. le 20/03 en compagnie du SGEN et de
Sud � propos de l�ISSR, des postes fractionn�s, de Base El�ves,
�valuations et rappel de l�attachement aux droits des personnels

D�bat :

- D�finition de la responsabilit� des directeurs pendant les
stages de remise � niveau CM1/CM2 hors temps scolaire.

- Proposition de refus en bloc de ces stages avec proposi-
tion d�une r�union  en Conseil d�Ecole avec les enseignants et les
parents.

- Quelle est la position des syndicats ?

- Circonscription d�Aubagne : la demande de l�I.A. d�une
r�ponse pr�cipit�e a emp�ch� l�organisation de d�bats dans les
�coles. Le Conseil des Ma�tres de l��cole primaire de Roquevaire
a r�pondu par la n�gative � la demande institutionnelle.

- Proposition d�un boycott.

- Il est not� que dans le d�partement, 6000 �l�ves seraient
concern�s par ces stages et qu�il y aurait donc 1000 enseignants
susceptibles d��tre r�mun�r�s.

- Attitude syndicale de refus ferme exprim�e.

- Mercredis r�cup�r�s : proposition de journ�e syndicale
ou de gr�ve � la place.

- Arguments contre les remises � niveau : cr�ation de
postes sp�cialis�s (insuffisants), de postes de ma�tres suppl�men-
taires, formation pour apprendre � individualiser et prendre en
charge les �l�ves en difficult�.

- Les heures suppl�mentaires seront facilement supprima-
bles.

- Si les acteurs de l�Ecole ne prennent pas le temps de
rencontrer et d�expliquer leur position, les usagers risquent de ne

pas comprendre le refus des enseignants de faire des heures sup-
pl�mentaires pour venir en aide aux �l�ves de CM1/CM2.

- Penser � interpeler les mairies.

- Lors de l��laboration d�une liste d��l�ves de CM1/CM2,
une directrice a pr�cis� qu�il ne fallait pas d��l�ves en trop grande
difficult� ou/et avec des probl�mes de comportement.

- Avec ces heures de soutien on fragilise l�existence des
RASED.

- Prise de position syndicale, voire inter-syndicale, tracts
diffus�s aux parents pour expliquer la fragilisation  des RASED,
m�diatisation  par voie de presse et envoi � l�I.A.

- Risque de d�go�ter  les �l�ves en difficult� s�ils doivent
voir s�allonger leur journ�e de classe ou diminuer leurs vacances.

- Quel est le risque encouru par les enseignants s�ils refu-
sent de dresser une liste d��l�ves en difficult� ?

- N�cessit� de rappeler le r�le du RASED (cf. fichier joint).

- Qu�en est-il des contrats E.V.S. ? alors qu�il va y avoir
des �lections aux Prud�hommes (v�rifier qu�ils sont bien inscrits
sur les listes afin de pouvoir participer au vote). Je n�ai pas remis la
main sur le nom de l�association des EVS, mais en tapant :
Bellaciao-Pr�carit� � l�Education Nationale : contrats d�Avenir et
Bellaciao-Contrats aid�s dans l�Education Nationale, on peut trou-
ver des informations.

- Proposition d�organiser sur le temps du mercredi 30 avril
une journ�e d��tude de propositions � faire pour venir en aide aux
�l�ves en difficult� car les probl�mes concernant les stages de
rem�diation sont les m�mes finalement que pose la suppression du
samedi matin.

- Il faut prendre la mesure du fait que beaucoup d�ensei-
gnants sont d�accord pour faire ces stages afin de � gagner plus � ;
sur Aix-en-Provence il y a eu beaucoup de volontaires.
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Compte-rendu de la r�union syndicale du 15
mars 2008 organis�e par la CGT

Liste argumentaire :

- Probl�me de la difficult� � organiser les stages

- Les heures de soutien  pour les �l�ves en difficult� dans le
secondaire sont inefficaces.

- Ce ne sera pas forc�ment le ma�tre de la classe qui assurera
la remise � niveau des �l�ves.

- Les �l�ves seront regroup�s dans une �cole de la ville (donc
probl�mes de d�placements et d�horaires pour les parents)

- Stigmatisation de l��l�ve

- Fatigue de l��l�ve qui n�aura pas eu le m�me temps de
vacance que les autres �l�ves.

- Idem pour les enseignants.

- Base El�ves = fichage

- Sollicitation du personnel municipal.

- Responsabilit� des directeurs et des municipalit�s.

- Manque de clart� (pr�cipitation).

- R�le des RASED qui ont pour mission d�assurer ces
rem�diations, ce lien avec l�enseignant de la classe�

- Crit�res de s�lection des �l�ves en difficult� avec risque
d�h�t�rog�n�it�.

- Probl�me des enfants qui b�n�ficient d�un P.A.I.

- Les �l�ves sont-ils assur�s dans ce temps de remise � ni-
veau ?

- Proposition de transformer l�enveloppe budg�taire allou�e �
ces stages  en aide directe donn�e aux �l�ves en difficult�.*

DATES A RETENIR :

2 journ�es de formation syndicale (ouvertes � tous, syndi-
qu�s ou non) en MAI 

Les �lections professionnelles de d�cembre: donnons-nous
les moyens d'�tre repr�sent�s dans les commissions paritaires  

Natacha B�rard

* "360 � la semaine pour les profs volontaires

Ces stages se feront par petits groupes de six �l�ves maximum, sous
la houlette d'enseignants volontaires. Soit 22 000 professeurs, r�mu-
n�r�s en heures suppl�mentaires, d�fiscalis�es et exon�r�es de char-
ges sociales. Pour une semaine de quinze heures de cours, l'ensei-
gnant toucherait environ 360 � nets. Le ministre rappelle aux rec-
teurs � que ces heures b�n�ficient depuis octobre d'une exon�ration
fiscale et sociale, qui se cumulera avec la majoration prochaine de
25 % de leur taux horaire �".

ouest-france.fr/

Commentaires: 

7920000� sur 1 semaine de 15h soit 3960 mois de salaire � 2000 �
soit 330 ans de salaire � 24000� soit 10 enseignants pendant 33 ans
pour un seul stage

Je souhaite:  � me syndiquer  � prendre contact

Nom : �������������������... Pr�nom  : ������������������������..

Adresse personnelle :������������������������������������������..

Code postal ����������������..Commune :  �����������������������..

Grade ou corps ��������������... Discipline : ������������������������.

Ecole ou �tablissement �����������������������������������������..

Code postal : ����������������. Commune : �����������������������.

T�l : ��������������. M�l : ��������������������������������.

SDEN-CGT - Bourse du travail - Beno�t Frachon 23 BD Nedelec 13003 Marseille - T�l. : 04-91-62-74-30 

- M�l : sdencgt13@wanadoo.fr
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Attaque des droits des personnels

d�adjoint �

Donc, en clair on me donne un poste � titre d�finitif mais on me le
reprend si on veut, sans me proposer autre chose et sans que je
n�aie rien � dire.

La question fondamentale est de savoir : Peut-on passer une
personne de Titre D�finitif � Titre Provisoire, sachant toutes les
d�rives que cela peut entra�ner�

On fait des personnels qui compl�tent les directeurs et les person-
nes � temps partiels, des � bouche-trous �, sans aucune consid�ra-
tion ni pour les �quipes ni pour les �l�ves. 

D�ailleurs ce probl�me rejoint celui beaucoup plus large des
rempla�ants. L�IA ayant cr�� deux corps de rempla�ants : les
brigades stages et les brigades remplacements longs� et les ca-
fouillages vont tout de m�me bon train et il n�est pas rare de voir
des absences pr�vues ou pr�visibles remplac�es par des personnels
diff�rents qui se succ�dent�des pions voil� ce que nous sommes !

Cela pose aussi le probl�me grave et qui nous concerne tous, du
respect des droits des personnels face � un logiciel de gestion des
moyens et � son utilisation� dont les TRS ne sont pas les seuls �
en faire les frais : les personnels � mi-temps qui prennent un cong�
parental se voient perdre leur poste, les ZIL jouent le r�le de
Brigade�A QUI LE TOUR ?

La position du SDEN-CGT est de soutenir les personnels pour
qu�ils restent � TD et qu�ils b�n�ficient d�une mesure de repli sur
un compl�ment de leur poste ou sur un poste d�adjoint. MAIS
QUELLE EST LA POSITION DES SYNDICATS QUI SIEGENT
AUX COMMISSIONS PARITAIRES ?

Peut-�tre que ces syndicats sont agac�s, tout comme l�administra-
tion d�ailleurs, par ces dossiers � �pineux � ?

C�est en ce sens que nous avons sollicit� une audience �
l�I.A 13 avec SUD et le SGEN-CFDT. (Voir le Compte-
rendu plus loin)

Natacha B�rard, une � ex-TRS �.

Attention vous serez peut-�tre les
prochaines victimes de 

� AGAPE NGM � !!!

cela commence par les personnels sur postes fractionn�s �

Situation avant juin 2005 :

Un TRS �tait nomm� � titre d�finitif dans un secteur, titulaire de son
poste mais �tait affect� provisoirement � l�int�rieur de ce secteur sur
des � temps et des d�charges de directeurs. Il pouvait ainsi chaque
ann�e redemander le m�me poste fractionn� ou �tre nomm� sur un
autre poste fractionn� toujours dans cette m�me zone de rattache-
ment.

Situation apr�s juin 2005 :

Sans concertation du personnel concern�, l�IA nous a demand� en
janvier 2005, d��mettre des voeux d�finitifs sur des postes fraction-
n�s constitu�s seulement de d�charges de directeurs (et constitu�s
par leurs soins notamment pour diminuer les indemnit�s, voir plus
loin�), pr�textant qu�ils impliquaient une gestion manuelle trop
contraignantes.

Une douzaine de TRS du secteur 11 (Gardanne �Trets)  a demand�
audience � l�IA. Nous avons �t� re�us un peu en urgence par
l�inspection acad�mique et des �lus syndicaux.

Nous leur avons fait part de nos inqui�tudes :

la suppression pure et simple d�un statut et donc de tout un � corps �
d�enseignants rempla�ants de secteur n��tait-ce pas la porte ouverte
� :

La fin de la stabilit� et de la continuit� du travail en �quipe

La perte des points de stabilit� et des indemnit�s 

Nous avons exprim� l�absurdit� de vouloir rendre d�finitif des
postes qui sont susceptibles d��tre modifi�s, d��voluer�

La suite a prouv� que malheureusement nos inqui�tudes �taient
fond�es�

5 novembre 2008 : harmonisation des I.S.S.R : fins des indemnit�s
pour les personnels sur des communes ou des arrondissements limi-
trophes, c�est � dire la majorit� des cas.

24 janvier 2008 :

Les personnels qui se sont vus � perdre � une partie de leur poste (33
ex TRS) ainsi que 13 modulateurs et 30 personnes � temps partiels
sur postes fractionn�s ont re�u un courrier leur disant qu� � il n�est
plus possible d��tre nomm� � titre d�finitif sur un poste fractionn�
non entier � et nous incitant � demander un poste au mouvement
g�n�ral (on commence � conna�tre la chanson) ou alors de garder
notre poste mais � titre provisoire.

Les points de stabilit� pourront �tre conserv�s pour cette ann�e mais
apr�s on ne sait pas. 

Aucune mesure de repli ou de compensation ne nous a �t� propos�e
que ce soit pour compl�ter notre poste ou pour obtenir un poste
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rasser de nous en nous incitant � faire le mouvement (mais sans
nous donner les moyens d�avoir un poste par repli ou points
compensatoires� )et quoi qu�il en soit mettre les personnels �
titre provisoire revient � laisser l�IA s�emparer de  nos droits un
peu plus�

Puisque les points de stabilit� sont conserv�s pour cette ann�e mais
apr�s�et il faut les demander, les �crire sur notre demande de
participation au mouvement.

Pas de points de bonification, les replis ne sont pas envisag�s et l�I.A
dit s��tre rang�e � l�avis des syndicats qui si�gent �  la commission
paritaire (no comment)

Nous affirmons pourtant que ce serait une fa�on de r�gler le
probl�me des postes fractionn�s � ind�sirables � et que cela semble
la solution retenue par des d�partements comme le 05.

Ce sont des postes obtenus avec un petit bar�me.

Nous affirmons que parfois les personnes ont perdu leurs points de
stabilit� pour obtenir ce poste, qu�il y aura donc impossibilit� pour
eux d�avoir un poste au mouvement.

Nous affirmons que ces postes ont �t� obtenus dans le mouvement
g�n�ral selon les m�mes r�gles pour tous et que le repli semble
correspondre le mieux � la situation.

Mme Tranier �voque le fait que le repli se propose sur des postes de
m�me nature qu�il faudrait alors voir si il existe des compl�ments de
poste � proposer aux personnes � qui il manque des �temps  par
exemple (mais il semble qu�il y ait beaucoup de postes pour qui il
manque un � temps et cela pose probl�me de compl�ter) ou alors un
poste de ZIL ou de brigade�� voir et � ce moment l� ils resteraient �
TD.

Pour les personnels sur postes fractionn�s � temps plein et qui
voudraient se mettre � temps partiels l� aussi aucune r�ponse claire
n�est apport�e mais le risque de perdre le poste � TD semble planer l�
aussi.

La question fondamentale (pos�e deux fois) consistant � savoir
comment concr�tement une personne se retrouve de TD � TP reste
sans r�ponse� et nous (CGT) affirmons que nous chercherons au
niveau juridique la l�galit� de cette d�marche.

Base-�l�ves : Un document nous expliquant le fonctionnement ainsi
que les crit�res remplis auxquels les diff�rentes instances (mairies,
parents, directeurs, autres �coles, coll�ges, circo, IA, rectorat, admi-
nistration centrale) pourront acc�der, nous est remis.

Nous exprimons notre inqui�tude quant � la confidentialit� des ces
donn�es et quant � leur utilisation et leur s�curit�. (Par exemple le
crit�re : classe en cours : classe ordinaire, CLIN, CRI nous para�t
pouvoir �tre de nature � une d�rive discriminatoire (de m�me pour le
lieu de naissance)

L�I.A fait confiance � la CNIL. Le dispositif de s�curit� pr�vu est
une cl� �lectronique qui sera mise en place d�s la rentr�e 2008.

Compte-rendu de l�audience du
20.03.2008 � l�I.A

Les repr�sentants du SDEN-CGT, de SUD et du SGEN-CFDT ont
�t� re�u par MR COLCI et Mmes TRANIER et COLONNA

Par rapport � l�ordre du jour, Mr Colci �voque le fait que pour les
deux derniers points (�valuations et droits des personnels) les de-
mandes ou remarques seront relev�es mais qu�il ne sera pas possible
d�y r�pondre. 

ISSR : Nous rappelons que cette indemnit� n�est pas li�e qu�� des
d�placements mais aussi � un poste particulier.

L�I.A r�pond que cette initiative d�partementale entre dans une
volont� d�harmonisation. Le recteur a souhait� que les r�gles soient
les m�mes pour tous or le d�cret ne s�applique pas aux postes
fractionn�s qui effectuent des compl�ments de service, il n�y a pas de
texte minist�riel qui le pr�voit. 

Mr Colci reconna�t que pour les communes comme Arles, tr�s
�tendues cela pose des probl�mes�

Pourquoi existe-t-il des diff�rences d�application selon les d�parte-
ments ? L�enveloppe budg�taire n�est-elle pas utilis�e � d�autres
fins ?

Il s�agit des cr�dits BOP 1er degr� acad�mique, 

un rappel � l�ordre a �t� fait par le recteur, les d�partements devront
t�t ou tard  s�y plier.

Quand � la r�troactivit� et au fait que la circulaire ait �t� diffus�e en
novembre soit apr�s le mouvement�

Le r�tablissement de l�ISSR s�est fait (dans les conditions de la
fameuse circulaire�c�est-�-dire pour les personnels affect�s sur des
communes non limitrophes�) le calendrier correspond au rappel �
l�ordre et a impliqu� la r�troactivit�.

Pour ce qui est de creuser au niveau juridique �voqu� par les
SGEN�

On ne peut pas r�clamer quelque chose qui n�est pas pr�vu par les
textes (r�f�rence � un recours au tribunal administratif concernant les
demandes temps partiels � 80% voir au paragraphe suivant�)

Temps partiels : Des temps partiels 80% pay�s 85% ont �t� refus�s
par l�I.A 

L�I.A r�pond que cela pose de gros probl�mes d�organisation de
service ce qui se pratique ce sont les 77% pay�s 78 (pour les 80% il
faudrait rajouter un nombre de journ�es sur l�ann�e, ce qui pose des
probl�mes)

Le droit est subordonn� � l�appr�ciation et � la n�cessit� de service.

Idem quand le T.A est �voqu� : un jugement ne fait pas jurispru-
dence�il doit y avoir plusieurs cas.

Postes fractionn�s : Selon Mme Tranier, cela
concerne 31 ex-TRS + 13 modulateurs et 30 per-
sonnes � temps partiel.

Pour les personnes � temps partiel : ils conservent
leur poste � TD si ils reprennent � temps plein. Si
ils restent � temps partiel ils seront � TP recon-
duits d�ann�e en ann�e

Face � la complexit� et � l�h�t�rog�n�it� des si-
tuations, les r�ponses de l�I.A sont peu claires et
se qui s�en d�gage c�est cette volont� de se d�bar- 7 



Compte-rendu de l�audience du 20.03.2008 �
l�I.A

Le dispositif n�apparaissant obligatoire qu�� la rentr�e 2009, les
syndicats soutiendront les coll�gues qui ne voudront pas entrer dans
ce dispositif avant la parution du d�cret et veillerons � ce qu�ils ne
soient pas sanctionn�s.  

Evaluations :

Il est rappel� que des �valuations de circonscription sont appliqu�es
de fa�on in�galitaire (�valuations de mi-parcours sp�cifiques aux
�coles en projet PARE �tendues � toutes les �coles de la circo�).

Dans certaines circonscriptions, elles auraient m�me servi de base
pour remplir les tableaux de stages de remise � niveau�

L�inqui�tude est de savoir qu�elles pourraient appara�tre sur base-
�l�ves, que la notation des enseignants en d�coulerait avec la mise en
concurrence des �coles�

Ces �valuations sont une aberration : tant au niveau du contenu qu�au
niveau de leur bien fond� (certaines sont mal formul�es voire faus-
ses) car de toutes fa�ons elles ne permettent pas d�obtenir des
moyens suppl�mentaires pour pallier aux difficult�s. Ainsi les ensei-
gnants passent du temps � faire des �valuations toute l�ann�e ce qui
ampute du temps sur le temps pr�vu pour les apprentissages.

Droit des personnels :

Sud �voque le stage de formation � hi�rarchie � refus� dans un
premier temps par Mr Ricard avec des arguments peu valables et qui

finalement s�est ravis� sans reconna�tre officiellement que ses argu-
ments n��taient pas fond�s.

Ce qui a pos� probl�me c�est l�intitul� du stage, de plus l�autorisa-
tion pour ces journ�es de formation syndicale sont � la discr�tion de
l�IA.

Il faut absolument respecter les d�lais l�gaux et pr�voir une attesta-
tion d�assiduit� (mais on s�empresse de nous dire qu�elle ne nous est
jamais demand�e)

Nous demandons qu�un rappel soit fait aux IEN : ils ne d�cident pas
des autorisations pour ces formations syndicales, ils �mettent un
avis et l�IA d�cide.

Idem pour les demi-journ�es d�infos syndicales qui ont �t� refus�es.

Nous rappelons que pour les �coles qui ne travaillent pas le mer-
credi le fait de programmer des conf�rences p�dagogiques le mer-
credi ne leur donne pas  un caract�re obligatoire.

Nous demandons aussi qu�en cas d�annulation des stages de forma-
tions pour probl�me de remplacement, les personnels soient pr�ve-
nus 15 jours avant comme pr�vu par le r�glement, ce qui nous
semble �tre une marque de respect.

De m�me, nous demandons de pouvoir accompagner les personnels
convoqu�s par l�IA, comme cela se fait au rectorat.

Natacha B�rard.

Mat�riel distribu�:

mini journal RIS Miramas/Port de Bouc; tracts Unsen: � Appel de la
commission ex�cutive du 28 mars 2008 �, � Stages de remise �
niveau pour les CM1-CM2... Pour nous c'est non! �, � Ensemble � n�
07

Samedis supprim�s:

L'organisation de cette modification se fait dans le d�sordre total
(voulu?) . Un exemple: que fait-on des �l�ves sens�s partir avant?
Certains IEN ou maires ne veulent pas que les enfants lib�r�s �
l'horaire habituel quittent l'�cole avant leurs camarades sous pr�texte
que les parents ne peuvent faire deux trajets vers l'�cole. Ce n'est pas
aux maires de g�rer ce d�sordre et � compenser le manque de
d�cision de l'administration incapable de donner des consignes et
r�gles fixes.

Stages de remise � niveau: 

Des �coles n'ont pas organis� les stages car les parents ont refus� d�s
qu'ils ont su que leurs �l�ves iraient dans une �cole ou ne serait pas
avec leur ma�tre habituel. L'opacit� de certains choix des �l�ves voire
des enseignants a �t� soulign�e : exemple: pourquoi un nombre
arbitraire de 6 impos�. Comment refuser: 1- de participer 2- de
fournir une liste d'�l�ves? On souligne que les parents pas toujours
organis�s qui r�pondent dans l'urgence au dispositif, risquent d'�tre
d��u par les r�sultats ce qui va encore retomber sur l'image des
personnels (voulu l� aussi?)

Compte rendu de la r�union d'information syndicale du 26 avril 08 

UL de Miramas

En Arles: 

Une intersyndicale bien organis�e et soud�e a d�cid� de mener des
actions d'information aupr�s des parents et de la population: affichet-
tes d'enseignants barr�s devant les �tablissements touch�s, tracts sur
le march� contre les nouveaux programmes...

Mouvement des �tudiants/lyc�ens

Concern�s par les �tudiants/lyc�ens en gr�ve, les pr�sents mar-
quent leur incompr�hension devant l'inactivit� en g�n�ral des ensei-
gnants devant ces actions. Pus g�n�ralement, on se demande com-
ment relancer la dynamique de 2003 dans les secteurs et nationale-
ment et notamment l'entraide entre les �tablissements pour aider les
luttes locales. Comment contrer l'action de l'administration ayant
propos� une DGH dans les �tablissement du second degr� qui pour
certains ne l'ont pas vot�e mais vont rapidement se trouver devant un
nouvelle DGH encore pire: certains proviseurs/principaux vont jus-
qu'� refuser des �l�ves suite � des effectifs � au taquet �

Droits des personnels: 

La visite m�dicale? Les temps partiel 80% pay�s 78% par l'IA de
Marseille? Les enseignants non remplac�s? Le refus d'un accompa-
gnement des personnels convoqu�s par un inspecteur - souvent
� d�molis � par la m�me occasion -?...

Postes fractionn�s: ISSR supprim�e, poste d�finitif transform�
en poste provisoire, personnels de plus en plus jeunes sur des postes
ingrats et mal consid�r�s...

Jacques Candas
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Compte-rendu du cden

(Conseil D�partemental de l�Education

Nationale) 

du 02/04/2008� ce qui nous attend � la rentr�e .

Pr�paration de la rentr�e scolaire dans le

premier degr� :

L�I.A annonce que les effectifs dans notre d�partement sont inqui�-
tants. La population augmente mais la population scolaire diminue (
- 4000 �l�ves entre 2006 et 2007) 

En ce qui concerne les fermetures de classes, le calcul se fait de deux
fa�ons diff�rentes, ce qui expliquerait d�apr�s Mr Tr�ve, les �carts
constat�s entre chiffres annonc�s par les directeurs et les chiffres
retenus�

Ces deux fa�ons sont : le calcul global sur les bases de la natalit� et
les pr�visions donn�es par les directeurs d��cole.

Mais l�inspecteur affirme que dans la majorit� des cas en CTPD, ce
sont ces derni�res qui ont �t� retenues. Cela se traduit donc par 5
postes en moins pour 500 � 1000 �l�ves en moins.

De toute fa�on on est dans le � top 5 � des d�partements les plus
dot�s�.(mais de quoi se plaint-on ?) et puis le probl�me vient du fait
que que les pr�visions sont peu fiables du fait des mouvements de
population qui rendent les chiffres peu fiables. La r�serve de postes
de rentr�e serait de 25 postes.

Les axes prioritaires :

L�ASH avec +5 emplois d�enseignants r�f�rents  et +6 postes
d�UPI

Maintien du traitement des �l�ves en difficult� (PARE) +1 ou 2
postes si r�serve de rentr�e exc�dentaire.

Remplacements : +5 postes (car beaucoup de cong� maternit�
longs

Donc l� I.A affirme miser sur du qualitatif malgr� les 5 postes en
moins !!!

Pr�paration de la rentr�e scolaire dans le

second degr� :

Ce sont l� en r�alit� -71.5 emplois car 46.5 concernent des conver-
sions de poste en H.S. Cela est due l� aussi � la baisse de natalit�.
Mais le H/E (Heures sur le nombre d�El�ves) ne devrait pas �tre
modifi� � la rentr�e 2008.

Les axes prioritaires :

Cr�er 2 ateliers relais sur les bassins de Vitrolles et
d�Aix/Pertuis pour les �l�ves en situation de rupture

Langues vivantes 

En particulier l�allemand, les bilangues anglais/arabe (suite ALCO
du primaire), d�velopper la section europ�enne en classe de 4�me
avec une LV renforc�e

D�charges statutaires des profs de sciences qui ont en charge un
laboratoire

L��volution des effectifs laisse � penser � une baisse future surtout en
classe de 3�me et il y aurait donc par la suite un ralentissement de la
chute des effectifs.

Organisation de la semaine scolaire :

Des maires n�ont pas r�pondu � sa lettre en raison des �lections.

Par souci d�harmonisation du calendrier national, la solution visant �
rattraper les heures pendant les vacances n�a pas �t� retenue par le
ministre.

Le d�cret de 1991 �tant abrog� la journ�e scolaire peut d�passer 6
heures.

Il semble que la solution retenue pour l�instant, soit celle de la
semaine � 4 jours ce qui permet de conserver les activit�s du mer-
credi sur la commune.

Il y a en tout cas volont� d�harmoniser sur le d�partement.

Pour les deux heures de soutien :

Cela ne remet pas en cause les RASED (pour le moment), il s�agit du
soutien tel que le ma�tre le fait d�j� avec les �l�ves qui en ont besoin.

L�organisation pourra �tre diff�rente d�une �cole � l�autre
(diminution de la pause m�ridienne par exemple)�Le choix incom-
bera au conseil d��cole avec l�aval de l�IEN. (voil� une fa�on
indirecte de se d�charger du probl�me et de la responsabilit� du
mode choisi et qui laisse la place � bons nombres de probl�mes
organisationnels et p�dagogiques)

Stage de remise � niveau pendant les

vacances :

Seuls deux maires ont �t� hostiles � l�accueil du dispositif. Sur
certaines communes, une seule p�riode de stage n�a �t� possible.

Sur le plan p�dagogique, ces stages sont fondamentalement dif-
f�rents des 2H de soutien/semaine. Il s�agit d��l�ves en situation
d��chec massif avec qui il s�agit de faire autre chose autrement...
(tout un programme non ?)

Cela est un peu au stade de t�tonnement mais cela sera source
d�enrichissement. Un travail sera fait avec les IEN pour savoir : quel
type de p�dagogie d�velopper, quel type d��valuation, de relation
enseignant-�l�ves�bref, c�est le flou artistique !!!

Marchera ou pas, un bilan sera tir�.

EN CONCLUSION, A CHAQUE QUESTION OU PROBLEME SOULEVE,
L�INSPECTEUR D�ACADEMIE RAISONNE SUR DES CHIFFRES
QUAND NOUS, NOUS PARLONS D�ELEVES �

UNE SEULE SOLUTION POUR EXPRIMER QUE NOUS REFUSONS
CETTE ECOLE-LA, CLIENTELAIRE ET INEGALITAIRE �
SOYONS TOUS DANS LA RUE LE 15 MAI �

NOUS NE REMPLISSONS PAS LES CAISSES DE L�ETAT MAIS NOUS
POUVONS PAR NOTRE NOMBRE INVERSER LE RAPPORT DE
FORCE�

Natacha B�rard.
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Compte-rendu de la r�union du 5 mars
IUFM d'aix

(R�union mixte avec 1er et 2nd degr�)

Nombreuses personnes � la r�union, plus que pr�vues (+ 60), d�o�
une sous-�valuation �vidente des probl�mes par la Direction.

Constatations g�n�rales :

Ce qui est remis en cause, ce ne sont pas les formateurs, mais le
syst�me.

Les affectations pour les stages devraient se faire en fonction des
attentes des stagiaires et de ce que leur stage peut apporter et non
pour � boucher des trous �.

Le syst�me ne prend pas en compte les nouvelles r�alit�s du
terrain pour organiser les formations. Par exemple, il y a de plus en
plus de personnes qui viennent du priv� en plus des �tudiants et leur
exp�rience et diff�rence n�est pas prise en compte.

Mme F�lix, professeur, a pris la parole durant la r�union pour dire
qu�un nouveau m�tier se mettait en place, d�o� le malaise ressenti
par les PE, les formateurs. Mais les acteurs ne sont pas pris en
compte dans cette r�flexion. 

Constatations des PCL : 

Ils sont confront�s � un probl�me de surmenage et de surcharge
de travail, en �tant plus charg�s dans cet IUFM.

Ils ont plus de stage d�o� fatigue et travail de pr�paration b�cl�.

D�s qu�il y a des cr�neaux libres, les professeurs ajoutent du
travail alors que ce devrait �tre une ann�e o� l�on peut se poser.

Lorsqu�ils s�absentent pour les stages en entreprise, ils ne sont
pas remplac�s en stage, d�o� des cours � reporter et une surcharge de
travail.

Nombreux facteurs psychologiques : pressions des enseignants
d�o� stress, pas de mise en confiance, pas de valorisation.

Lorsque les stagiaires ont fait remonter leurs inqui�tudes et
probl�mes aux professeurs, notamment pour demander de reporter
l�oral pour le stage en entreprise, les professeurs n�ont pas entendu et
ont refus�.

Probl�me dans le choix des formateurs et du contenu des forma-
tions (ex : module ZEP). 

Constatations des PE : 

Probl�me d�emploi du temps dans certain GFP, modification en
cours d�ann�e, pas de � journ�e libre la veille du SRF

Certains stagiaires en prolongation de scolarit� trouvent qu�il y a
plus de travail que l�ann�e derni�re.

Manque d�information, les tuteurs et professeurs ne sont pas au
courant de tout.

Les listes compl�mentaires constatent qu�elles sont mieux for-
m�es sur le terrain. Elles arrivent � l�IUFM avec des questions qui
restent sans r�ponse apr�s cette ann�e de formation.

Le dossier de polyvalence

Pas de r�elles informations en mars pour un dossier � rendre en
fin d�ann�e

Probl�me de temps soulev� par certains enseignants pour la
soutenance du dossier co en fin d�ann�e

Proposition de contr�le continu par certains enseignants dans les

disciplines, puisque l�on est amen� � faire des travaux durant les
cours, ce qui permettrait de remplacer le dossier co

Les stages R3 

Diff�rence de traitement par rapport � Avignon qui a pu faire des
v�ux et va prochainement conna�tre les affectations.

L�administration est d�j� au courant des stages des titulaires,
pourquoi nous pr�venir si tardivement ?

Nous n�avons su que tardivement que la validation par l�IEN se
ferait sur le R3b.

Le m�moire 

La CGT est contre le m�moire en l��tat car il n�a pas de sens,
trop peu de temps pour le travailler, pas assez de recul par rapport au
m�tier. La CGT propose un m�moire pour valider un master en
Sciences de l��ducation dans les 5 ans qui suivent la titularisation,
pour ceux qui le souhaitent.

Nous constatons que le m�moire est b�cl� faute de temps pour le
travailler

Les stages fil�s

Pourquoi couper le stage fil� en deux, ce qui n�est pas le cas
dans le Vaucluse ?

Pourquoi remplacer des T1 en stage fil�, est-ce nous aider, est-ce
les aider ? Les situations sont tr�s diff�rentes d�un d�partement �
l�autre. Dans le Vaucluse, remplacement de directeurs / directrices.
Ce sont les �l�ves qui subissent les cons�quences de cette organisa-
tion.

Les �valuations

L�ann�e de PE2 devrait servir � nous former au m�tier, il y a une
augmentation des �valuations au d�triment de la formation. Les
stagiaires laissent leurs lacunes de c�t� lors des �valuations pour se
concentrer sur ce qu�ils savent faire

Pas d��galit� dans les visites en ce qui concerne la dur�e, les
conditions, les points observ�s. Il n�y a pas de crit�res d�finis.

Nous devons r�fl�chir par section aux informations qu�il faut faire
remonter � la direction. Il faut �viter d�agir seul, il faut agir collecti-
vement.

Nous demandons que soit pris en compte notre v�cu.

Jo�l Galiay
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Compte-rendu de la r�union syndicale
du 26 avril 2008 � l'UL de Port de Bouc

Mat�riel distribu�

mini journal RIS Miramas/Port de Bouc; tracts Unsen: � Appel de la
commission ex�cutive du 28 mars 2008 �, � Stages de remise �
niveau pour les CM-Cm2... Pour nous c'est non! �, � Ensemble � n�
07, exemplaire du journal premier degr� en gestation, des documents
d'accompagnement du stage de formation sur le soutien � Gardanne
le 30 avril 2008, tract d'organisation du premier mai notamment sur
la ville de Port de Bouc

Th�mes �voqu�s

- Samedi matin supprim�

- Stages de rem�diation pendant les vacances et menace d'affai-
blissement des RASED

- Probl�me des remplacements non effectu�s

- Les nouveaux programmes

- Base El�ves

- Probl�mes locaux ou dans des circonscriptions voisines: ensei-
gnants d�valu�s lors d'inspections/sanctions notamment de militants
RESF ce qui ressemble � une forme de harc�lement moral d�guis�e
en �valuation de toute fa�on subjective donc pouvant mener �
l'arbitraire.

- Action dans le lyc�e professionnels Montgrand de Port de Bouc
ainsi que dans des �tablissements du d�partement contre la suppres-
sion de postes (diminution de la DGH)

- Actions des lyc�ens contre la diminution des postes dans l'�du-
cation nationale.

- Responsabilit� des directeurs pendant les stages de remise �
niveau CM1/CM2 hors temps scolaire: dans le cas d'un stage de
remise � niveau dans des lieus sous la responsabilit� des inspecteurs
: annulation pure et simple

- Mercredis r�cup�r�s : journ�e de formation syndicale pour le 30
avril et d�p�t de gr�ve pour le mercredi 7 mai

- Les RASED d�j� en mauvaise posture, risquent de dispara�tre
au profit des officines priv�es de soutien scolaire d�j� bien favo-
ris�es par les aides de l'�tat

- Malheureusement, il est � d�plorer bien qu'on le comprenne vu
les probl�mes de pouvoir d'achat que beaucoup d�enseignants sont
volontaires pour ces stages 

- Dans certaines villes des difficult�s � organiser les stages voire
un refus des �lus ont cr�� des probl�mes

- Les enseignants et les parents n'ont compris que sur le tard que
les �l�ves seraient regroup�s dans une seule �cole de la ville 

- Le  personnel municipal n'a pas du tout appr�ci� la m�thode : y
aura-t-il cantine � Port de Bouc le 30 avril ?

- Base El�ves : graves probl�mes de d�ontologie.

- Elections professionnelles de d�cembre 2008 : il faut que le
premier degr� progresse enfin sur le d�partement: organisation d'un
p�le premier degr�  en juin pour pr�parer les �lections et plus
g�n�ralement la tactique du SDEN-CGT sur le d�partement.

Actions  pr�vues :

- gr�ve le 29 avril et le 15 mai, manifs des 18 et 24 mai

- d�p�t de gr�ve pour le 7 mai en protestation contre l'obliga-
tion de travailler des mercredis sans concertation pr�alable des
personnels ni m�me des mairies

- 2 journ�es de formation syndicale (ouvertes � tous, syndi-
qu�s ou non) en MAI

- prochaine r�union d�infos syndicales d�partementale le
21/06 � Gardanne

Jacques Candas
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Informations

Pour plus d'information:

Site Sden-CGT13:

http://cgteducaix.ouvaton.org/:

Actualit�s �lus CAPA: fiche de contestation de note

administrative  t�l�chargeable sur le site

Nous contacter: 

sdencgt13@wanadoo.fr

ursden.aixmlle@wanadoo.fr

t�l : 04 91 62 74 30

Ce journal appartient �
tous les adh�rents du

Sden-CGT, 

Envoyez des articles et
des �chos de  votre

�tablissement !

Formation syndicale

30 avril 2008: Stage de formation syndicale: "Soutien
et rem�diation: de vrais moyens pour la r�ussite de
tous les �l�ves"

mai 2008: Stages Formation d'accueil et secr�taire de
section

Vie syndicale

Du 19 au 23 mai 2008: le congr�s de l'UNSEN

Actions

Journ�e nationale d�actions le 15 mai 2008 

Grande journ�e de mobilisations, de rencontres

avec la population et de manifestations dans

tous les d�partements le samedi 24 mai 2008

A lire/A consulter:

Article paru le 2 avril 2008 :  un assassinat de l��cole maternelle �

Catherine Dolto-Tolitch

�ducation . Entretien avec la psychoth�rapeute Catherine Dolto-
Tolitch qui d�nonce les mesures pr�n�es par Xavier Darcos pour
les plus petits .

http://www.humanite.fr/2008-04-02_Societe_-C-est-un-assassi-
nat-de-l-ecole-maternelle

Article Ouzoulias sur
:http://www.liberation.fr/rebonds/318010.FR.php
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Page 2 & 3: Suppression du samedi matin 

Page 4 & 5: Compte-rendu de la r�union syndicale du 15.03.2008

Page 6 : Attaque des droits des personnels ( TRS)

Page 7 & 8: Compte-rendu de l�audience du 20.03.2008 � l�I.A

Page 9: Compte-rendu de la r�union syndicale du 2 avril

2008 � Miramas, du CDEN du 02.04.2008 

Page 10: Compte-rendu de la r�union du 5 mars (IUFM Aix)

Page 11 : Compte rendu r�union syndicale � Port de Bouc
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